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Préface

Préface

Le présent Cahier du CARDOC, publié pour marquer le soixantième anniversaire de la 
déclaration Schuman, laquelle avait été prononcée à l'époque par Robert S chuman, le 
ministre français des Affaires étrangères, dans le Salon d'Horloge du Quai d'Orsay, vise à 
rendre hommage à Jean Monnet, qui avait été à l'origine de ce discours historique, avait 
défini une feuille de route pour l'intégration européenne et plus tard rempli la fonction 
de premier président de la Haute Autorité de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier (CECA).

En publiant ce document, qui repose sur les archives historiques du Parlement européen, 
nous souhaitons à la fois jeter une lumière nouvelle sur les aspirations et l'œuvre des 
pères fondateurs de la Communauté et mieux faire connaître les archives importantes de 
notre propre institution, qui contiennent des documents fascinants se rapportant à plus 
d'un demi-siècle d'histoire de la Communauté et de l'Union.

Les documents montrent qu'en sa qualité de premier président de la Haute Autorité, 
Jean M onnet a su instaurer des relations positives de coopération avec la nouvelle 
Assemblée commune, envisageant déjà, avec la vision à long terme et la compréhension 
qui le caractérisaient, le rôle central que l'institution pourrait jouer en apportant une forte 
composante démocratique au processus d'intégration européenne.

La relation que Jean Monnet entretenait avec le parlement embryonnaire, mise en évidence 
par ses déclarations en plénière et en commission, fait ressortir son enthousiasme et sa 
passion pour la recherche de solutions concrètes à des problèmes réels et pour le fait 
de "penser autrement", comme l'on dirait aujourd'hui. Il abordait chaque difficulté en 
essayant de "changer de contexte". Comme il l'avait indiqué dans une remarque célèbre: 
"la modernisation n'est pas un état de choses, mais un état d'esprit". C'est ce qui explique 
qu'il ait tant impressionné les dirigeants politiques avec lesquels il a travaillé, que ce soit 
Roosevelt, Churchill ou de Gaulle pendant la Seconde Guerre mondiale, ou bien les autres 
pères fondateurs à la fin des années 1940 et dans les années 1950. Jean Monnet est l'une 
des rares personnalités qui ont vraiment eu une influence sur le cours des événements.

Soixante ans après, cet aperçu de l'atmosphère et des idées des années 1950 est plus que 
juste un hommage; c'est une illustration qui montre tout ce que l'Union européenne 
continentale d'aujourd'hui doit à une génération ambitieuse et inspirée qui voulait 
reconstruire une Europe meilleure.

	 Jerzy Buzek
	 Président du Parlement européen



Jean Monnet Robert Schuman
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Déclaration de Robert Schuman

Déclaration de Robert Schuman 
9 mai 1950, paris 

salon de l’Horloge, Quai d’Orsay

La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts créateurs 
à la mesure des dangers qui la menacent.

La contribution qu’une Europe organisée et vivante peut apporter à 
la civilisation est indispensable au maintien des relations pacifiques. 
En se faisant depuis plus de 20 ans le champion d’une Europe unie, 
la France a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. L’Europe 
n’a pas été faite, nous avons eu la guerre.

L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction 
d’ensemble: elle se fera par des réalisations concrètes créant d’abord 
une solidarité de fait. Le rassemblement des nations européennes 
exige que l’opposition séculaire de la France et de l’Allemagne soit 
éliminée: l’action entreprise doit toucher au premier chef la France et 
l’Allemagne.

Dans ce but, le Gouvernement français propose de porter 
immédiatement l’action sur un point limité mais décisif:

Le Gouvernement français propose de placer l’ensemble de la 
production franco-allemande de charbon et d’acier, sous une Haute 
Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation 
des autres pays d’Europe.

La mise en commun des productions de charbon et d’acier assurera 
immédiatement l’établissement de bases communes de développement 
économique, première étape de la Fédération européenne, et changera 
le destin de ces régions longtemps vouées à la fabrication des armes 
dont elles ont été les plus constantes victimes.

La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que 
toute guerre entre la France et l’Allemagne devient non seulement 
impensable, mais matériellement impossible. L’établissement de 
cette unité puissante de production ouverte à tous les pays qui 
voudront y participer, aboutissant à fournir à tous les pays qu’elle 
rassemblera les éléments fondamentaux de la production industrielle 
aux mêmes conditions, jettera les fondements réels de leur unification 
économique.
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Cette production sera offerte à l’ensemble du monde sans distinction 
ni exclusion, pour contribuer au relèvement du niveau de vie et au 
développement des œuvres de paix. L’Europe pourra, avec des moyens 
accrus, poursuivre la réalisation de l’une de ses tâches essentielles: le 
développement du continent africain.

Ainsi sera réalisée simplement et rapidement la fusion d’intérêts 
indispensable à l’établissement d’une communauté économique et 
introduit le ferment d’une communauté plus large et plus profonde 
entre des pays longtemps opposés par des divisions sanglantes.

Par la mise en commun de productions de base et l’institution 
d’une Haute Autorité nouvelle, dont les décisions lieront la France, 
l’Allemagne et les pays qui y adhéreront, cette proposition réalisera les 
premières assises concrètes d’une Fédération européenne indispensable 
à la préservation de la paix.

Pour poursuivre la réalisation des objectifs ainsi définis, le 
Gouvernement français est prêt à ouvrir des négociations sur les 
bases suivantes :

La mission impartie à la Haute Autorité commune sera d’assurer 
dans les délais les plus rapides: la modernisation de la production et 
l’amélioration de sa qualité; la fourniture à des conditions identiques 
du charbon et de l’acier sur le marché français et sur le marché 
allemand, ainsi que sur ceux des pays adhérents; le développement 
de l’exportation commune vers les autres pays; l’égalisation dans le 
progrès des conditions de vie de la main d’œuvre de ces industries.

Pour atteindre ces objectifs à partir des conditions très disparates dans 
lesquelles sont placées actuellement les productions des pays adhérents, 
à titre transitoire certaines dispositions devront être mises en œuvre, 
comportant l’application d’un plan de production et d’investissements, 
l’institution de mécanismes de péréquation des prix, la création d’un 
fonds de reconversion facilitant la rationalisation de la production. 
La circulation du charbon et de l’acier entre les pays adhérents sera 
immédiatement affranchie de tout droit de douane, et ne pourra être 
affectée par des tarifs de transport différentiels. Progressivement se 
dégageront les conditions assurant spontanément la répartition la 
plus rationnelle de la production au niveau de productivité le plus 
élevé.
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Déclaration de Robert Schuman

A l’opposé d’un cartel international tendant à la répartition et à 
l’exploitation des marchés nationaux par des pratiques restrictives et 
le maintien de profits élevés, l’organisation projetée assurera la fusion 
des marchés et l’expansion de la production.

Les principes et les engagements essentiels ci-dessus définis feront 
l’objet d’un traité signé entre les États. Les négociations indispensables 
pour préciser les mesures d’application seront poursuivies avec 
l’assistance d’un arbitre désigné d’un commun accord; celui-ci aura 
charge de veiller à ce que les accords soient conformes aux principes 
et, en cas d’opposition irréductible, fixera la solution qui sera adoptée. 
La Haute Autorité commune chargée du fonctionnement de tout le 
régime sera composée de personnalités indépendantes désignées sur 
une base paritaire par les Gouvernements; un Président sera choisi 
d’un commun accord par les Gouvernements; ses décisions seront 
exécutoires en France, en Allemagne et dans les autres pays adhérents. 
Des dispositions appropriées assureront les voies de recours nécessaires 
contre les décisions de la Haute Autorité. Un représentant des Nations 
Unies auprès de cette Autorité sera chargé de faire deux fois par an 
un rapport public à l’ONU rendant compte du fonctionnement de 
l’organisme nouveau, notamment en ce qui concerne la sauvegarde de 
ses fins pacifiques.

L’institution de la Haute Autorité ne préjuge en rien du régime de 
propriété des entreprises. Dans l’exercice de sa mission, la Haute 
Autorité commune tiendra compte des pouvoirs conférés à l’Autorité 
internationale de la Ruhr et des obligations de toute nature imposées 
à l’Allemagne, tant que celles-ci subsisteront.



Robert Schuman
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BiographIE DE Robert Schuman

Robert Schuman

Né le 29 juin 1886 à Luxembourg et décédé le 4 septembre 1963 à Scy Chazelles, dans 
le département de la Moselle, Jean-Baptiste Nicole Robert Schuman, fils d’un Alsacien 
de nationalité allemande et d’une Luxembourgeoise, est lui-même citoyen allemand de 
naissance.

Il effectue ses études à Luxembourg, mais passe l’examen final de l’école secondaire à 
Metz, alors ville allemande, en 1904, poursuit ses études universitaires en Allemagne et 
obtient à Berlin en 1910 une licence en droit avec la mention très bien.

En 1912, il ouvre un cabinet d’avocats à Metz, ville dont il devient conseiller municipal en 
1918. La même année, à la suite de l’annexion de l’Alsace-Lorraine par la France, il commence 
son activité politique au sein de l’Union républicaine lorraine, un parti d’inspiration 
démocrate-chrétienne créé lors de l’annexion à la France et dont le programme est de 
défendre les spécificités lorraines. Ce parti remportera 65 % des voix aux élections de 
1919, lors desquelles Schuman est élu député à l’Assemblée nationale, mandat qu’il gardera 
jusqu’en 1940 et au cours duquel il se distinguera surtout lors de la bataille parlementaire 
pour le maintien du Concordat en Alsace et en Lorraine. En 1939, il est nommé sous-
secrétaire aux réfugiés.

Rentré en Lorraine, il y est arrêté par la Gestapo et est détenu d’abord dans la prison de 
Metz, ensuite dans celle de Neustadt, dans l’actuelle Rhénanie-Palatinat, de laquelle il 
s’évade en août 1942.

Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, il est réélu député à l’Assemblée nationale en 
1946, et gardera son mandat jusqu’en 1962. En 1946, il devient ministre des finances; l’année 
suivante, Président du Conseil des ministres et en 1948, ministre des affaires étrangères, 
fonction qu’il occupera jusqu’en 1952. En 1955, il devient ministre de la justice.

Entre 1958 et 1960, il est le premier président du Parlement européen.

Son nom reste lié à la déclaration du salon de l'Horloge, au Quai d’Orsay, par laquelle il 
lança le 9 mai 1950, le projet de la Communauté européenne du charbon et de l’acier.



Jean Monnet



Robert Schuman



Jean Monnet
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BiographIE DE Jean Monnet

Jean Monnet

Jean Omer Marie Gabriel Monnet, né à Cognac le 9 novembre 1888 et décédé à  
Bazoches-sur-Guyonne (Yvelines), interrompt ses études à 16 ans pour travailler dans 
l’entreprise familiale, exportatrice de cognac et pour le compte de laquelle il part à Londres 
deux ans plus tard et effectue plusieurs voyages d’affaires en Amérique du Nord.

En 1914, il réussit à soumettre au président du Conseil des ministres de l’époque, René 
Viviani, un projet pour la création d’un pôle maritime franco-britannique pour le transport 
du ravitaillement militaire et deux années plus tard, il devient responsable interallié du 
ravitaillement militaire. C’est ainsi qu’il commence une carrière de haut-fonctionnaire 
qui le conduira, en 1919, à collaborer à la constitution de la Société des Nations, dont il 
sera nommé l’année suivante, secrétaire-général adjoint, poste qu’il quittera en 1923 pour 
retourner dans l’entreprise familiale.

Commence ainsi une vie d’hommes d’affaires en France et aux États-Unis. Il dirige 
d’abord une banque à San Francisco et ensuite en Chine, où il devient conseiller de Tchang  
Kaï-chek dans le cadre de l’effort du gouvernement de Pékin de moderniser le pays.

En 1938, il rentre en France, mais l’année suivante il déménage à Londres, où il préside le 
comité anglo-français pour la coordination du ravitaillement militaire. 

Tout en continuant son activité de président du comité du ravitaillement il se rend, en août 
1940, aux États-Unis pour convaincre, avec succès, le président Roosevelt de développer 
l’industrie de guerre américaine.

En 1943, il est à Alger, où il convainc le général Giraud d’abandonner le gouvernement de 
Vichy et il devient ensuite membre du comité français de libération nationale. En 1944, 
il négocie avec les États-Unis les premiers prêts accordés à la France après la libération. 
Entre 1947 et 1952, il est commissaire au plan pour programmer la reconstruction et, en 
cette qualité, il proposera à Schuman l’idée d’intégrer les secteurs du charbon et de l’acier 
français et allemand, secteurs à l’origine de la proposition de créer la CECA, dont Jean 
Monnet devient le premier président de la Haute Autorité en août 1952, fonction qu’il 
occupera jusqu’en mai 1955. 

Il fonde ensuite le comité d’action pour les États-Unis d’Europe qu’il présidera jusqu’en 
1975.
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I. Aux origines de la CECA

Chapitre premier
Aux origines de la CECA

1. La question allemande

La déclaration de Schuman du 9 mai 1950 ne fut pas seulement une intuition géniale, 
mais aussi et surtout le fruit d’une solution réfléchie à des problèmes économiques et 
juridiques liés à la position internationale de l’Allemagne et à leurs conséquences sur la 
France. Cette affirmation peut sembler réductrice, mais de nombreuses grandes idées, 
comme la construction européenne, ne se réalisent que lorsqu’elles deviennent la solution 
à des problèmes contingents. Elle peut également sembler réductrice parce que l’aspect 
de cette déclaration qu’elle souligne est l’objectif de résoudre les problèmes de deux États, 
mais on ne peut nier que, dans un deuxième temps, immédiat, le projet de créer une 
communauté du charbon et de l’acier fut étendu aux trois États du Benelux et à l’Italie1.

Pour bien comprendre les raisons profondes de la déclaration du salon de l’Horloge et ses 
causes, il convient tout d’abord de dresser un aperçu rapide des événements allemands 
à partir de la constitution de la République fédérale d’Allemagne, de les replacer dans le 
contexte de l’organisation des deux blocs et d’examiner ensuite les domaines de conflit 
potentiel, économique davantage que politique, avec la France.

À la suite de la conférence de Londres de juin 1948 qui rassembla les Six2, la République 
fédérale d’Allemagne est constituée en 1949: elle jouit cependant d’une souveraineté 
fortement limitée par la Haute Commission des trois puissances occidentales, dont les 
zones d’occupation se trouvaient dans l’État nouvellement constitué. Cet organe avait des 
pouvoirs de véto étendus et un des objectifs principaux du gouvernement d’Adenauer fut, 
dès le début, de récupérer sa souveraineté, considérant qu’ancrer fortement l’Allemagne 
en Occident était une manière d’y parvenir. Il s’agissait de créer un rapport de confiance 
avec les Alliés. Le premier résultat fut la conclusion avec la Haute commission de l’accord 
de Petersberg le 22 novembre 1949, accord qui limitait le démantèlement des installations 
de l’industrie lourde à titre de réparation à la seule industrie de guerre et par lequel fut 
décidée l’adhésion à part entière, et donc avec droit de vote, de l’Allemagne à l’Autorité 
internationale de la Ruhr3, au sein de laquelle elle n’était jusqu’alors qu’observatrice. 
L’accord de Petersberg ouvre aussi la voie à l’adhésion de l’Allemagne au Conseil de 
l’Europe, adhésion qui fut particulièrement débattue au Bundestag parce qu’elle avait 

1	À  un journaliste britannique qui lui demandait combien de pays seraient nécessaires pour réaliser la Communauté, Schuman 
répondit: «Nous poursuivrons les négociation à deux, s’il faut.» J. MONNET Mémoires...cit., p. 363.

2	 Dans ce paragraphe, le nombre Six fait référence aux puissances occidentales qui ont gagné la Seconde guerre mondiale ou 
aux puissances assimilées par la pratique internationale de l’époque: Belgique, France, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni et 
États-Unis. Le 20 mars 1948 avec l’abandon du Conseil allié de contrôle par l’Union soviétique, les quatre puissances victorieuses 
séparent formellement leurs politiques respectives vis à vis de l’Allemagne: d’une part les trois zones occidentales, d’autre part la 
zone soviétique. 

3	 Voir plus loin dans ce même paragraphe.
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lieu en même temps que l’adhésion de la Sarre, alors territoire administré par la France, 
et l’opposition sociale-démocrate y voyait la consécration de la séparation de ce territoire 
de l’Allemagne.

Dans ce contexte d’intégration en Occident, l’Allemagne était soutenue par les États-Unis 
qui la considéraient comme nécessaire pour renforcer l’appareil défensif de l’Europe 
vis-à-vis du bloc soviétique et qui voyaient comme suite naturelle de cette intégration 
l’adhésion de l’Allemagne à l’OTAN constituée en 1949 et son réarmement. Même si la 
ligne d’intégration militaire suit un parcours parallèle à la ligne politico-économique 
tracée par Schuman, il convient d’en tenir compte afin de bien comprendre la construction 
européenne. Par ailleurs, un lien sera plus tard établi avec le malheureux projet de la 
CED.

Un sujet de conflit entre l’Allemagne et la France est la Ruhr: cœur minier, berceau de 
l’industrie lourde et arsenal historique de l’Allemagne: elle était une région stratégique 
que les Alliés avait placée sous un régime spécial prévoyant la constitution d’une Autorité 
internationale chargée d’en contrôler la production de charbon et d’acier et de la répartir 
entre consommation intérieure et exportations. Le statut de la Ruhr a été décidé lors de la 
conférence de Londres, à l’initiative de la France.
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2. La modernisation de l’industrie française  
et ses problèmes

La France de l’après-guerre devait faire face au problème de la reconstruction dont, depuis 
les années de la guerre, s’occupait Jean M onnet, alors commissaire au plan, qui avait 
élaboré un Plan de modernisation et d’équipement en accordant une attention particulière au 
secteur du charbon et de l’acier, alors considéré comme le secteur clé de toute économie et 
d’ailleurs essentiel pour la reconstruction. Jean Monnet replaçait les problèmes économiques 
de la France dans leur dimension internationale et considérait la Ruhr comme le centre 
névralgique de la puissance allemande que la France aurait dû contrôler pour pouvoir 
devenir elle-même le centre névralgique de l’industrie continentale.

Cependant, le contrôle de la Ruhr, dont les principaux bassins miniers étaient dans les 
zones américaine et britannique, était exercé conjointement par les Alliés qui souhaitaient 
développer la région pour pouvoir lui imputer les coûts de l’occupation. Plus généralement, 
le plan Marshall, qui aidait toute l’Europe occidentale4, visait à rééquilibrer l’économie 
allemande, et celles des autres pays européens, avant 1952, tout en essayant d’éviter l’autarcie. 
Dans ce contexte, l’industrie sidérurgique allemande était déjà, en 1947, deux ans après la 
défaite, et malgré les démantèlements, en mesure d’absorber en peu de temps l’ensemble 
du coke de la Ruhr, excluant de ces ressources le reste de la sidérurgie européenne5. La 
situation préoccupait l’opinion publique française et Jean Monnet a écrit:

Sans doute, en 1947, nous n’étions plus à réclamer le démembrement 
politique de l’ancien Reich, mais, à divers degrés, toutes les fractions 
de l’opinion, toutes les autorités, les intérêts privés soutenaient notre 
diplomatie dans ses combats de retardement contre l’inéluctable 
relèvement allemand6.

4	L es pays de l’Europe orientale, auquel il avait été proposé, avaient refusé, à la demande de l’URSS.
5	 J. MONNET Mémoires...cit., p. 324-325.
6	 Ibidem, p. 325.
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3. Vers la déclaration du salon de l'Horloge

La création de la première communauté s’insère dans le contexte des relations internationales 
de l’époque et du rôle hégémonique que les États‑Unis jouent en Europe non seulement 
grâce aux forces militaires qu’ils y maintenaient, mais aussi à l’important plan d’aides, 
le plan Marshall, qui contribua fortement à la reconstruction du Vieux Continent, en 
particulier par opposition à l’URSS7, mais véhicula aussi en Europe les valeurs libérales, 
bases de l’économie et de la société américaines. En Europe, les États-Unis avaient établi 
une special relationship avec le Royaume-Uni préfigurant un axe nord-atlantique qui, grâce 
au Commonwealth, s’étendait potentiellement à de grandes parties du monde entier dans 
une sorte de réponse mondiale au défi soviétique.

L’Allemagne, qui connaissait le début de son miracle économique, faisait potentiellement 
partie de l’axe nord-atlantique et il devenait vital pour la France d’établir à son tour un 
rapport spécial avec son voisin d’outre Rhin, en dépassant les oppositions historiques et 
en oubliant les aspirations hégémoniques passées.

Jean Monnet offrit à cette vision géopolitique le terrain idéal pour se concrétiser et servir 
en même temps les exigences de modernisation de la France: la fusion politique du secteur 
du charbon et de l’acier des deux pays.

Si l’on pouvait éliminer chez nous la crainte de la domination industrielle 
allemande, le plus grand obstacle l’Union de l’Europe serait levé. Une 
solution qui mettrait l’industrie française sur la même base de départ 
que l’industrie allemande, tout en libérant celle-ci des discriminations 
nées de la défaite, rétablirait les conditions économiques et politiques 
d’une entente indispensable à l’Europe. Bien plus, elle pourrait être le 
ferment même de l’unité européenne8.

7	 Pour éviter des projets de déstabilisation des États européens risquant d’aggraver les très nombreux besoins, conséquences des 
destructions causées par la guerre et de la démobilisation.  

8	 J. MONNET, op.cit, p. 346-347.
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À la fin du mois d’avril  1950, il soumit un mémorandum au ministre des affaires 
étrangères de l’époque, Schuman, qui l’étudia pendant le week-end des 29 et 30 avril et en 
fut convaincu. La déclaration du 9 mai, qui reprend le mémorandum de Monnet, fut une 
œuvre personnelle de Schuman et de ses collaborateurs les plus étroits9. Le gouvernement 
et l’appareil de l’État n’en eurent connaissance qu’au dernier moment.

Adenauer, lui aussi au courant depuis le 8 mai ou le 9 au matin selon les sources10, ne pouvait, 
de son côté, qu’être favorable à un plan qui aurait remplacé les contrôles internationaux 
sur la Ruhr par des contrôles effectués par un nouvel organisme supranational, au sein 
duquel l’Allemagne aurait eu beaucoup plus de poids.

La date du 9 mai ne fut pas choisie au hasard. Le lendemain, aurait eu lieu à Londres une 
réunion des Alliés pour discuter de l’avenir de l’Allemagne et de l’augmentation de sa 
capacité de production maximale. Schuman ne savait pas quelle position adopter et Monnet 
pensa qu’il était opportun de vider cette réunion de sens en créant avec la proposition de 
la communauté du charbon et de l’acier une situation nouvelle. La proposition devait donc 
être présentée avant la réunion des Alliés11 et ce délai explique l’évidente précipitation du 
parcours qui mena à la déclaration12.

9	 À cet égard, J.BARIETY «La déclaration Schuman du 9 mai 1950 d’après les publications allemandes récentes (archives et travaux)» in 
M. CATALA (dirigé par) «Histoire de la construction européenne – Colloque international de Nantes 11, 12 et 13 mai 2000», Nantes 
(Ouest éditions) 2001, p. 21. Monnet revendique d’avoir été à l’origine du texte de la déclaration. Mémoires op. cit, p. 352-356. 

10	S ur la question des dates et des sources, cf. J. BARIETY op. Cit, p. 21-23, où est également illustrée l’importance de la question afin 
de comprendre l’acceptation par l’Allemagne de la proposition de Schuman.  

11	 J. MONNET, op.cit, p. 348.
12	À  cet égard, J. Bariety op.cit., p. 25, qui indique que cette précipitation n’est pas un fait négatif, puisque la déclaration correspond 

à des forces profondes et réelles et à des données ainsi dire permanentes des relations franco-allemandes.
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4. Les négociations et le Traité

La Belgique, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas prirent également part aux négociations 
pour la constitution de la CECA, tandis que le Royaume-Uni refusa d’y participer, 
considérant ne pas pouvoir accepter la limitation de la souveraineté nationale qui en était 
la condition13. Ces négociations eurent lieu entre juin 1950 et avril 195114, dans un climat 
international tendu qui en conditionna l’issue. La guerre de Corée avait éclaté, ce qui 
annonçait le passage de la guerre froide à la guerre «chaude» et une nouvelle impulsion au 
réarmement de l’Europe, et de l’Allemagne elle-même, désormais ouvertement soutenue 
par les Américains, et donc à l’expansion de l’industrie sidérurgique, qui déjà pendant les 
négociations, dépassa la basse conjoncture du premier semestre de 1950.    

Les pays du Benelux, craignant l’hégémonie de la France et de l’Allemagne, obtinrent que 
soit institué le Conseil des ministres qui servirait de contrepoids face aux gouvernements 
et à la Haute Autorité, au sein de laquelle le vote se faisait à la majorité simple et, d’après 
les prévisions, les trois États du Benelux y auraient été représentés par trois membres sur 
neuf15.

Signé le 18  avril  1951 à Paris, dans le même salon de l’Horloge où avait été signée la 
déclaration qui était à son origine, le traité CECA fut ratifié rapidement et sans problème 
dans les trois pays du Benelux.

13	 J. Monnet, ibidem p.362-368, se réfère aux entretiens avec des représentants britanniques à ce sujet et à la note de conclusion du 
Royaume-Uni. 

14	 J. Monnet consacre un chapitre entier de ses mémoires à ces négociations, auxquelles nous renvoyons, considérant qu’il n’est pas 
cohérent avec la philosophie d’une publication institutionnelle de rapporter des informations et des jugements émanant d’un 
protagoniste qui ne sont cités dans aucune autre source. Ibidem, p. 373-392.

15	À  la fin des négociations, du projet originel qui prévoyait la désignation des neuf membres par les gouvernements nationaux, 
deux pour les trois États les plus grands (Allemagne, France, Italie) et un pour chacun des États du Benelux, on parvint à la solution 
définitive illustrée dans le chapitre suivant, qui illustre également la composition différente de la première Haute Autorité, au 
sein de laquelle quatre des neuf membres étaient originaires du Benelux. 
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Chapitre deux:

L’organisation institutionnelle et financière  
de la CECA

1. La première Haute Autorité

Le 10 août 1952, la Haute Autorité de la CECA s’installe à Luxembourg. Sur la base du 
Traité, elle se compose de neuf membres, dont huit nommés d’un commun accord par les 
gouvernements des États membres et un par la Haute Autorité elle-même. La première 
Haute Autorité était composée de deux membres français, deux membres allemands, deux 
membres belges et un membre pour chacun des trois autres États.

Elle est présidée par Jean M onnet qui, à la suite de la non-ratification du Traité qui 
instituait la Communauté européenne de défense par l’Assemblée nationale française le 
30 août 1954, annoncera ne pas vouloir que son mandat soit reconduit une fois terminé, le 
10 février 1955. Il devra cependant occuper cette fonction jusque fin mai en attendant la 
nomination de son successeur. Le premier vice-président est l’Allemand Franz Etzel16, le 
deuxième vice-président le Belge Albert Coppé17. Les autres membres sont le Belge Paul 
Finet18, l’Allemand Heinz Potthoff19, le Français Léon Daum20, l’Italien Enzo Giacchero21, le 
Luxembourgeois Albert Wehrer22 et le Néerlandais Dirk Pieter Spierenburg23.

En dessous de la Haute  Autorité, les premiers fonctionnaires de la CECA, ou plus 
exactement le premier noyau dirigeant, furent choisis pour la plupart parmi les membres 
des délégations qui avaient participé aux négociations et parmi les fonctionnaires du 
commissariat du plan français qui avaient collaboré avec Jean Monnet. Le nombre de ces 
fonctionnaires passés à la CECA est tel que le premier président de la Haute Autorité se 
sentit obligé d’écrire dans ses mémoires qu’il avait tout de même laissé le commissariat du 
plan en de bonnes mains24.

16	 1902-1970, avocat et notaire à Duisburg; homme politique de la CDU. À la date de sa nomination à la Haute Autorité, il était 
membre du Bundestag, fonction qui occupa jusqu’en 1955.

17	 1911-1999, économiste et homme politique du CDV.
18	 Il s’agit du membre de la Haute  Autorité désigné par la Haute  Autorité elle-même. 1897-1965, syndicaliste. Il présidera la 

Haute Autorité de 1958 à 1959. 
19	 1904-1974, dirigeant d’entreprise, haut fonctionnaire du gouvernement fédéral allemand, syndicaliste, haut fonctionnaire du 

gouvernement fédéral allemand et homme politique de la SPD. Au moment de sa nomination à la Haute  Autorité, il était le 
représentant allemand auprès de la Haute Autorité pour la Ruhr.

20	 1987-1966, dirigeant d’entreprise dans le secteur sidérurgique, il appartenait à la famille de vitriers de Nancy et était le gendre de 
Poincaré. 

21	 1912-2000, homme politique italien de la DC.
22	 1895-1967, diplomate; il était ambassadeur à Paris pendant les négociations pour la constitution de la CECA et il y participa. 
23	 1909-2001, homme politique et diplomate; il avait mené la délégation des Pays-Bas lors des négociations pour la constitution de la 

CECA.  
24	 J. MONNET op. cit., p. 439, liste des noms des premiers fonctionnaires, avec quelques commentaires, tous élogieux, sur leurs 

qualités.
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2. L’organisation de la Haute Autorité

Parmi les premières décisions que dut prendre l’exécutif, figure l’organisation de ses propres 
structures, sujet à propos duquel Jean Monnet informe la commission de l’organisation de 
l’Assemblée commune trois mois plus tard25. Le critère général qui a inspiré les choix de 
la Haute Autorité est le suivant: faire la distinction entre les divisions, qui étaient alors les 
divisions les plus importantes directement dépendantes de l’exécutif, selon les fonctions, 
sans faire de distinction entre le charbon et l’acier, puisque la vision générale, les problèmes 
et les règles sont les mêmes pour ces deux marchandises et qu’il est extrêmement important 
que l’approche soit la même.

Si nous avions divisé notre administration en charbon et acier, 
inévitablement, quoique la Haute  Autorité ait pu faire, des voies 
auraient été différentes et naturellement l’objet fondamental de créer 
un marché commun aurait été mis en péril26.

Par conséquent, les divisions instituées sont les suivantes: Production, chargée 
essentiellement des approvisionnements et de la gestion des niveaux de protection en 
cas de crise, Affaires économiques, Investissements, Finances, Affaires sociales, Contrôle, 
chargé des questions que l’on qualifierait aujourd’hui de «concurrence».

25	 Annexe II, p. 5-8.
26	 Ibidem, p. 5.
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Une organisation différente a été choisie pour le marché commun, dont le Traité prévoyait la 
création et qui était la fonction politique la plus importante de la CECA. Un comité de trois 
membres fut institué pour remplir cette fonction: il était composé du Belge François Vinck, 
expert en charbon, du Luxembourgeois Tony  Rollmann, expert en sidérurgie et de 
l’Allemand Hermann Dehnen27. Jean Monnet motive ce choix de la manière suivante:

Nous avons un Comité du marché. J’ai dit un Comité du marché, 
parce que les questions que pose le marché, avec les incertitudes de 
la conjoncture, les approvisionnements et les répartitions éventuelles 
en cas de pénurie, les prix, l’observation des règles de concurrence, 
constituent un monde très vaste, une affaire extrêmement complexe, 
nécessairement changeante puisque la conjoncture change. C’est 
également une affaire difficile, parce que ce marché commun n’a 
jamais existé, et qu’il va s’étendre aux six pays de la Communauté. 
Nous nous trouvons donc en face d’un monde qu’il faut explorer. Le 
Traité fixe les conditions selon lesquelles le marché doit être ouvert et 
fonctionner, mais dans la pratique se posent des problèmes qui n’ont 
jamais encore traités de cette manière, ni ensemble28.

En janvier 1953, le nombre des fonctionnaires de la Haute Autorité était de 280, dont 60 
pour la traduction29.

Quant à la méthode de travail, elle misait sur la participation des ressources externes, 
des fonctionnaires nationaux, des producteurs, des syndicalistes et des experts afin de 
disposer des informations qui, bien que fragmentées, existaient30.

27	 Contrairement aux deux autres membres du comité, les Mémoires de Jean M onnet ne donnent aucune information sur les 
qualifications professionnelles de Dehnen. Sur la base d’une recherche sommaire sur internet, l’auteur du présent document 
considère qu’il s’agit d’un expert du charbon puisqu’après 1956, il était, avec Vinck, un des deux responsables pour le charbon de 
la direction du marché commun. 

28	 Annex II, p. 6.
29	 Annexe III.
30	 Annexe II, p. 7-8.
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3. LES RELATIONS ENTRE LA HAUTE AUTORITÉ 
ET L'ASSEMBLÉE COMMUNE

Les relations entre ces deux organes ne peuvent pas être complètement comparées aux 
relations entre un gouvernement national et un parlement national, comme elles se sont 
caractérisées au fil du temps dans les pays européens, puisque dans les relations examinées 
dans ce chapitre, il manque le rapport politique entre les deux organes, qui est par contre 
essentiel et crucial dans les relations entre un gouvernement et un parlement. En effet, si 
au sein des États, le gouvernement est l’expression d’une majorité parlementaire, dont il 
doit avoir la confiance permanente, l’exécutif communautaire, sur la base du traité de Paris, 
est exclusivement l’expression des gouvernements des États et l’Assemblée commune est 
l’expression des parlements nationaux. Même s’il y a une opposition entre idées et groupes 
qui correspondant aux grandes orientations de la politique européenne (essentiellement, 
les orientations démocrate-chrétienne, socialiste et libérale), les rôles de la majorité et 
de l’opposition, que les différents groupes jouent afin de soutenir ou de remplacer le 
gouvernement, sont ici absents.

Le traité de Paris prévoit un pouvoir de contrôle général de l’Assemblée, mais ce pouvoir 
se concrétise essentiellement dans la discussion sur le rapport général sur l’activité de la 
Communauté et sur les frais administratifs, présenté chaque année par la Haute Autorité, 
un mois avant l’ouverture de la session, c’est-à-dire vers la mi-avril31. L’article 24 du Traité 
prévoyait la possibilité de présenter une motion de censure sur le rapport, et donc pas sur la 
Haute Autorité, ce qui n’oblige les membres de l’exécutif communautaire à n’abandonner 
collectivement leurs fonctions que si la motion de censure est adoptée à un double 
quorum: majorité des deux tiers des voix exprimées et majorité absolue des membres de 
l’Assemblée.

31	L ’article 22 du traité CECA prévoyait la tenue d’une session annuelle qui commençait de plein droit le deuxième mardi de mai.
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Dès sa première intervention devant l’Assemblée32, le 11  septembre  1952, Jean  Monnet 
souligne l’importance, sur la base du Traité, de ce rapport général, mais il sollicite surtout 
des relations constantes entre les deux institutions:

...Mais en outre, indépendamment de vos sessions, nous sentons le 
besoin de discuter librement avec vous à mesure que nous avançons 
dans notre travail. La Haute  Autorité souhaiterait que, dès cette 
session, votre Assemblée élise une large commission générale, avec 
laquelle nous nous retrouverions à intervalles réguliers, non pour 
discuter de problèmes techniques particuliers, mais pour nous 
habituer les uns et les autres à voir les problèmes de la Communauté 
dans leurs ensemble et nous obliger nous, l’Haute Autorité, à nous 
expliquer avec vous largement sur la poursuite de la politique dont 
le traité nous donne la charge. Nous verrions alors ensemble avec 
votre commission, et à mesure que l’Haute Autorité se développera 
au contact même des problèmes, quelle forme plus complète notre 
collaboration pourra prendre.

L’idée de la commission générale resta sans suite et l’Assemblée commune préféra adopter 
le système traditionnel des commissions parlementaires spécialisées qui furent dès le 
début le siège d’un dialogue intense entre les deux institutions. Il convient cependant 
de souligner l’attitude de Jean Monnet qui dès le départ considéra l’Assemblée non pas 
comme une institution consultative, mais comme un véritable interlocuteur politique. 
Cette attitude est confirmée le 20  juin 1953, lorsque Jean Monnet reparle incidemment, 
mais de manière incisive, de la nécessité de trouver une forme permanente et régulière 
de relations entre les deux institutions pour faire de nos institutions un ensemble vivant dans 
lequel ce premier Parlement européen doit nécessairement jouer un rôle essentiel33. L’expression 
«Parlement européen» est à souligner puisque ce n’est qu’en 1961 que cette institution prendra 
ce nom en français.

Trois jours plus tard, Jean Monnet reparlera de ce sujet de manière plus précise en insérant 
le dialogue entre les deux institutions non dans la perspective d’une évaluation des 
réalisations, mais dans celle de la préparation de l’avenir34.

32	 Annexe I.
33	 Annexe IX.
34	 Au cours des années suivant la présidence de Jean Monnet, la question des relations entre les deux institutions fut à nouveau 

évoquée, sous un autre angle, plus conflictuel, dans un avis de la commission du règlement concernant la possibilité pour la 
Haute  Autorité d’invoquer le secret professionnel pour refuser la transmission de documents sensibles à la commission du 
marché unique. PE, Les Commissions de l’Assemblée Commune... cit., p. 114.
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Une question qui ne concerne pas tout à fait les relations entre les deux institutions, mais 
qui revêt néanmoins de l’importance pour l’autonomie de l’Assemblée commune, et peut-
être aussi pour l’ensemble de la CECA, est rappelée par Jean Monnet dans ses mémoires. 
En vue de la première séance de l’Assemblée commune, qui eut lieu le 5 septembre 1952, 
lorsque les organes de l’institution parlementaire n’étaient pas encore constitués, le 
secrétaire général du Conseil de l’Europe revendiqua que ses services et lui-même exercent 
les activités de secrétariat de l’Assemblée commune. Jean Monnet suppose qu’il ne s’agit 
pas tant des ambitions d’un haut fonctionnaire international apprécié, mais plutôt d’une 
manœuvre politique pour réaliser le plan Eden, avec lequel le Conseil de l’Europe visait 
de fait à intégrer la CECA dans ses propres structures. Jean Monnet, à qui il revenait de 
convoquer la première séance de l’Assemblée, réussit à éluder cette proposition, en soi 
techniquement possible, et il impliqua dans la préparation de la séance et les activités de 
secrétariat les six parlements nationaux et il organisa la première séance à Strasbourg, non 
pas au siège du Conseil de l’Europe, mais au siège de la chambre de commerce locale et, 
pour citer textuellement Monnet,...le plan Eden cessa d’exister35.

35	 J. MONNET, op. cit..., p. 444-446
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4. LES RESSOURCES FINANCIÈRES DE LA CECA

Sur la base du traité de Paris, les ressources financières de la Haute  Autorité (il aurait 
toutefois été plus exact de dire «de la Communauté») sont les prélèvements sur la production, 
les emprunts et les libéralités (article  49). Les premiers sont assis sur les produits en 
fonction de leur valeur moyenne à raison d’un pourcentage, qui ne dépasse normalement 
pas 1 %36, et sont destinés au fonctionnement de la Communauté et à ses interventions 
ordinaires (article 50). Les fonds recueillis au travers de prêts sur les marchés financiers 
sont exclusivement destinés à l’octroi de prêts aux entreprises (article 51)37.  

Les prélèvements joueront un rôle fondamental en tant que garanties des prêts négociés 
par la Haute Autorité38 et leurs taux s’adapteront aux exigences des garanties. Fixé à 0,9 % à 
partir du 1er juillet 1953, il baissera à 0,7 % à partir du 1er juillet 1955 et à 0,45 % à partir du 
1er janvier 1956. Ces réductions sont adoptées en fonction des demandes de la commission 
des investissements de l’Assemblée, en allant même plus loin, ce qui provoque de la 
perplexité au sein de cette même commission parlementaire39.

Au cours du débat parlementaire sur cette question, Jean Monnet défend40 les mesures de 
réduction du taux de prélèvement adoptées par la Haute Autorité tant en ce qui concerne 
la méthode que pour ce qui est de l’absence de consultation de l’Assemblée (en réponse à 
une critique formulée par un parlementaire). Á ce sujet, le président de la Haute Autorité 
revendique la cohérence des nouveaux taux avec les objectifs d’investissement préétablis, 
largement partagés par l’Assemblée et qui seront maintenus en accord avec cette dernière. 
Les raisons adoptées pour justifier l’absence de consultation de l’Assemblée sont moins 
claires, même si leur formulation l’est: Monnet revendique la sagesse de cette décision 
dans la mesure où elle est favorable au crédit de la Haute Autorité, mais en réalité il ne 
répond pas à l’objection.

36	 Les prélèvements sur la production passent progressivement de 0,3 % en janvier 1953 à 0,9 % en juillet 1953. Durant les premiers 
mois d’activité de la CECA, ils sont destinés à couvrir les dépenses administratives, le remboursement des avances octroyées par 
les États pour le lancement de l’activité et, pour la partie excédante, à constituer un fonds de garantie qui permette l’ouverture 
de prêts (intervention de Menthon – AC Compte rendu in extenso des séances – séance du 20 juin 1953, p. 155-156). Le niveau 
supérieur est critiqué en commission par Pünder, qui évoque des plaintes transmises par l’industrie allemande et demande à la 
Haute Autorité les raisons d’un tel prélèvement. La Haute Autorité lui répond, en substance, qu’en l’état actuel des choses, seules 
les dépenses administratives sont prévisibles sans évoquer les autres critères (procès-verbal de la réunion de l’après-midi du 
16 juin 1953, p. 3-4). 

37	 Cet extrait est repris de: PE Les Commissions de l’Assemblée Commune... cit., p. 30.
38	À  cet égard, cf. l’intervention de Jean Monnet. Annexe VI. Les paroles du président de la Haute Autorité trouveront confirmation 

dans la conclusion du prêt accordé par les États-Unis, ce que Jean Monnet lui-même confirmera avec fierté lors de son intervention 
devant l’Assemblée du 12 mai 1954 (annexe XII), dont le passage essentiel est cité au chapitre suivant.

39	À  cet égard, cf.: PE Les Commissions de l’Assemblée Commune... cit., p 39.
40	 Annexe X.
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ChapITRE TROIS:
LE  MARCHÉ COMMUN

1. LA RÉALISATION DU MARCHÉ COMMUN

La réalisation du marché commun du charbon et de l’acier est l’objectif principal de la 
Communauté et est presque une condition nécessaire à la mise en commun de la production 
qui était le «manifeste» de la déclaration de Schuman. Il s’agit toutefois d’un objectif dont 
les difficultés de réalisation apparaissent, peut-être aux yeux mêmes des fondateurs 
de la Communauté, bien plus grandes de ce qu’on pouvait imaginer au moment de la 
formulation de l’idée de la CECA et pendant les négociations qui lui donnèrent naissance. 
Le fait de l’avoir réalisé dans les délais prévus par le Traité est probablement le plus grand 
mérite qu’il convient de reconnaître à la première Haute Autorité.

Le président de la Haute Autorité, Jean Monnet, aborde pour la première fois le sujet du 
marché commun, absent de son discours-programme du 11 septembre 195241, dans son 
discours du 12 janvier 195342. Il en souligne la dimension, environ 15 % de la production 
industrielle des Six, mais surtout la révolution opérée en éliminant la distinction entre 
production nationale et importée qui était, et au moment de son discours elle l’était encore, 
l’essence des marchés nationaux et des barrières érigées par les États, barrières tarifaires, 
quantitatives et relatives aux prix, non seulement pour l’importation, mais aussi pour 
les exportations. Même là où la pénurie avait éliminé les tarifs douaniers sur le charbon, 
les importations étaient programmées et la concurrence était éliminée par le choix des 
qualités importables.

Dès l’ouverture du marché commun, il n’y aura plus de droits de 
douane, plus de limitation d’importations ou d’exportation, plus 
des double prix. Mais l’ouverture du marché commun, ce n’est pour 
autant la mise en contact soudaine de productions jusqu’ici isolées 
et opposées: c’est un développement continu, une série d’ajustement, 
une affaire vivante; c’est une vaste opération qui se déroulera aussi 
rapidement que possible sous un ensemble de sauvegardes exercées 
dans l’intérêt commun43.

41	 Annexe I
42	 Annexe III
43	 Annexe III
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Jean M onnet décrit une philosophie de la réalisation du marché commun qui sera 
également suivie plus tard par la CEE. Les problèmes du marché commun du charbon 
et de l’acier sont illustrés de manière plus précise dans les déclarations qu’il prononcera 
devant la commission du marché commun de l’Assemblée. Nous ne disposons pas de la 
première déclaration du 8 février 1953.

On retrouve cependant un exposé des problèmes de lancement du marché commun dans la 
communication de Monnet du 19 avril 195344. Celle-ci se situe entre deux dates importantes 
de l’histoire européenne: le 10 février 1953 entre en vigueur le marché commun du charbon, 
du minerai de fer et de la ferraille et, le 1er mai suivant, celui de l’acier.

À propos du premier, le président de la Haute Autorité annonce que les six gouvernements 
nationaux ont prévu de supprimer les obstacles de nature publique à la libre circulation 
des marchandises45, tandis que la Haute Autorité, de concert avec ceux-ci, a commencé 
à éliminer les discriminations les plus flagrantes en matière de transports46. Un élément 
particulièrement significatif, car inédit dans la politique communautaire, concerne la 
politique de fixation des prix du charbon que la Haute Autorité adopte, qui consiste à 
fixer les prix afin d’éviter qu’une libéralisation soudaine ne provoque une hausse des prix, 
surtout pour les qualités les plus demandées47. Les prix, moyens et maximaux, sont établis 
par bassin et par catégorie de charbon aux niveaux les plus bas possible, compatibles 
avec l’économie des États membres. Le système des prix offre une certaine flexibilité aux 
entreprises et s’accompagne d’autorisations temporaires de subventions publiques. 

Le marché du fer, en revanche, est totalement libre, alors que celui de la ferraille, un matériau 
plus sensible aux fluctuations du marché, rend nécessaire la fixation de prix maximaux, 
un régime de péréquation entre les ferrailles collectées au sein de la Communauté et 
importées, ainsi que l’autorisation d’un service spécial et temporaire (jusque fin 1953) des 
consommateurs de ferraille, autorisé à négocier l’importation de ce matériau sans toutefois 
pouvoir signer des contrats. Le service informera la Haute Autorité.

En ce qui concerne le marché de l’acier, Monnet fait, au nom de la Haute Autorité, une 
déclaration de foi dans la liberté des marchés et dans la concurrence, mais aussi une 
promesse de vigilance: il prévient qu’un alignement des prix européens, jusqu’alors 

44	 Annexe IV.
45	 «...les droits de douane, les droits de sortie, les restrictions quantitatives à l’entrée et à la sortie, les restrictions à la délivrance des devises, les 

doubles prix ont été supprimés par les gouvernements des États membres à l’intérieur de la Communauté» Exposé de M. Mollet CARDOC 
AC AP PV/MACO.1953 MACO-19530419 0020.

46	À  cet égard, voir le chapitre sur la commission des transports dans le présent document. 
47	L e charbon est un produit sur lequel les gouvernements nationaux ont exercé un contrôle strict tout au long de la première moitié 

du XIXe siècle et par des moyens divers, et la CECA a elle aussi tenté de le faire, avec des résultats qu’il revient aux historiens 
de l’économie d’évaluer. À cet égard, il convient de souligner qu’en ce qui concerne le charbon, première source énergétique à 
l’époque, il était généralement admis qu’un contrôle public était nécessaire car le marché du charbon est un «marché artificiel» 
pour reprendre la définition de Schöne qui, lors de la réunion du 14 mars 1955 (cf. procès-verbal, p. 17-18), cite le ministre de 
l’économie allemand Erhard qui, même si ses idées étaient libérales, avait reconnu l’impossibilité de créer un marché libre du 
charbon.    
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variables, serait le signe d’une entente, contre laquelle l’exécutif entend agir. Il va falloir 
agir sur certaines pratiques des actuels marchés nationaux, fortement contrôlés par les 
États. D’une manière générale, cependant, la Haute Autorité entend utiliser ses pouvoirs 
avec prudence, mais avec détermination, en tenant compte de l’évolution future des prix. 
Monnet définit les principales distorsions du marché et les mesures que la Haute Autorité 
prévoit en la matière.

Lors de la séance du 19 avril 1953, le Président de la Haute Autorité intègre son exposé 
en déclarant que l’exécutif a l’intention d’intervenir au sens du traité si des accords entre 
les entreprises provoquent une hausse des prix malgré la faiblesse de la demande après 
l’ouverture du marché48.

Le 15  juin  195349, Jean M onnet répète ces concepts devant l’Assemblé, mais expose les 
difficultés rencontrées:

En établissant le marché commun, nous avons eu la préoccupation de 
tenir compte des difficultés particulières, et chaque fois différentes, que 
pouvaient éprouver chaque pays ou certaines région de production. 
Ainsi que vous l’avez vu dans les rapports qui vous ont été soumis, 
nous n’avons épargné aucun effort pour dégager des solutions qui 
tendent d’elles-mêmes à l’application générale des règles du marché 
commun, tout en évitant les chocs trop brusques et en assurant la 
gradation nécessaires.

Nous avons eu parfois à prendre des décisions difficiles qui touchaient 
des habitudes ou des intérêts, ou qui allaient à l’encontre des décisions 
ou des positions prises par les gouvernements.

48	L es extraits en caractères plus petits sont repris de PE Les Commission de l’Assemblée Commune...cit., p. 10-11.
49	 Annexe VI.
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2. ENTENTES ET CARTELS

Un point fondamental de la réalisation50 est l’application de l’article 65 du Traité qui interdit 
tout accord entre entreprises qui tendraient, sur le marché commun, directement ou indirectement, 
à empêcher, restreindre ou fausser le jeu normal de la concurrence... mais qui permet toutefois 
à  la Haute Autorité d’autoriser, pour des produits déterminés, des accords de spécialisation ou 
des accords d’achat ou de vente en commun... qui puissent avoir des effets positifs pour la 
production ou la distribution et qui répondent à certaines conditions visant à maintenir la 
concurrence avec les autres entreprises qui ne participent pas au système. 

En mai  1954, Jean  Monnet informe l’Assemblée que la Haute  Autorité a considéré que 
certaines demandes d’autorisation du secteur du charbon ne sont pas conformes au Traité 
et qu’elle a lancé un dialogue avec les organisations concernées51, ou avec les gouvernements 
lorsque les pratiques non conformes ont une base juridique, afin d’éliminer ces pratiques. 
Mais les difficultés sont considérables, puisque, comme, le président de la Haute Autorité 
en informera l’Assemblée en novembre52.

Nous nous heurtons à des systèmes qui ont pour eux la force de 
l’habitude, alors même que les compromis sur lesquels ils étaient 
fondés ne répondent plus à la situation nouvelle du marché. Je le 
rappelle, c’est la première fois que l’application des règles anticartels 
comme celles de notre Communauté sont appliquées en Europe.

50	 Annexe XII.
51	 Comme on le déduit de l’intervention du 30 novembre 1954 (annexe XI), il s’agit essentiellement des organisations centralisées 

de vente et d’achat de la Ruhr (GEORG), de Belgique, du Luxembourg et de la France (ATIC). La GEORG sera supprimée le 
15  février  1956 et, après un long bras de fer, notamment judiciaire, la Haute  Autorité ordonna au gouvernement français de 
supprimer l’ATIC le 1er janvier 1958. PE Les Commission de l’Assemblée Commune...cit., p. 18-19.

52	 Annexe XIII.
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3. La signification du marché commun

Les deux interventions du 30 novembre 195453 et du 10 mai 195554 sont importantes55, parce 
que Jean Monnet a alors déjà décidé de se retirer lorsqu’il prononce la première et il s’est 
déjà démis de ses fonctions mais il continue à les exercer en attendant la nomination de son 
successeur lorsqu’il prononce la deuxième, mais surtout parce qu’elles rendent compte 
de la réalisation du marché unique et que Jean Monnet montra la fierté d’un président qui 
a achevé son œuvre. Le 1er août 1954, grâce à la réalisation du marché commun des aciers 
spéciaux, retardée par crainte de perturbations qui ne se sont finalement pas manifestées, 
le marché commun est dans l’ensemble achevé, même si quelques problèmes persistent 
dans le secteur des transports, secteur dans lequel les compétences communautaires se 
limitent aux tarifs du transport terrestre de marchandises du secteur du charbon et de 
l’acier. Le 10 mai 1955, une grande partie de ces problèmes a été résolue et un accord sur 
les tarifs ferroviaires internationaux directs a été conclu. Il sera appliqué en deux étapes 
par la réalisation de trois principes: l’application généralisée à tous les utilisateurs, la 
suppression des taxes de transit aux frontières et une diminution progressive des tarifs. Le 
secteur fluvial semble être touché par des difficultés majeures: les efforts d’harmonisation 
continuent parce que... les tarifs de transport ont une importance si décisive pour les échanges de 
matières pondéreuses, comme le charbon et le minéral, que la suppression des ruptures de charge 
[aux frontières, NdA] équivaut à une deuxième fondation du marché commun56.

Mais Jean Monnet interprète la signification la plus profonde du marché commun de la 
manière suivante:

Avant l’établissement du marché commun, la réaction spontanée des 
entreprises était de rechercher la défense de leurs débouchés ou de 
leurs profits dans une protection qu’elles allaient demander à leurs 
gouvernement et dont le poids retombait sur les consommateurs. Le 
marché commun a accru pour chacun les chances d’expansion et, 
maintenant, les entreprises ne peuvent plus défendre leurs intérêts 
que par un effort constant d’amélioration de leurs conditions 
de productions et dans leurs prix de revient. L’organisation des 
entreprises, la modernisation, la rationalisation reçoivent ainsi une 
impulsion constante au bénéfice de l’ensemble des consommateurs57.

53	 Annexe XIII.
54	 Annexe XIV.
55	 L’intervention de Jean Monnet du 14 janvier 1954 devant l’Assemblée, à laquelle il fait référence (annexe XII), contient un inventaire 

des différentes mesures prises pour réaliser le marché commun.
56	 Annexe XIV.
57	 Annexe XII.
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ChapITRE QUATRE:
LA POLITIQUE DES INVESTISSEMENTS ET LE PRÊT AMÉRICAIN

1. LES OBJETIFS DE LA POLITIQUE DES INVESTISSEMENTS

Le chapitre III  du traité de Paris régit les Investissements et les aides financières. Il établit 
en particulier que la Haute Autorité peut accorder des prêts et donner des garanties aux 
entreprises pour réaliser des investissements, financer des travaux et des installations qui 
contribuent à accroître la production, à abaisser les coûts ou à faciliter la commercialisation 
des produits des secteurs de la CECA, promouvoir la recherche technologique ainsi qu’aider 
financièrement la reconversion dans d’autres secteurs des travailleurs en surnombre 
à la suite de l’introduction de nouvelles technologies. Cette panoplie d’instruments 
d’intervention trouvera son utilité dans le secteur du charbon et de l’acier de 1953, caractérisé 
par une reprise de la demande stimulée par la guerre de Corée. À l’occasion d’une réunion 
de la commission des investissements de l’Assemblée commune, Jean Monnet intervient 
en prononçant l’exposé suivant58.

Face à l’augmentation de la consommation, tant en ce qui concerne le charbon (alors 
la première source énergétique) que l’acier, fondamental pour la fabrication des biens 
d’équipement et durables alors en expansion59, la production interne s’avère insuffisante. 
Des importations significatives de charbon s’imposent dès lors en provenance des États-
Unis: entre 1946 et 1952, elles s’élevaient à 96 millions, avec un poids sur la balance des 
paiements des Six équivalent à près de 2 milliards de dollars. La situation de l’acier est 
différente, avec des exportations des Six s’élevant à 33 millions de tonnes entre 1949 et 
1952 pour une valeur de trois milliards d’UEP. Il s’agit d’exportations essentielles pour 
l’économie européenne, qu’il y a lieu de maintenir et de développer en rendant l’industrie 
sidérurgique communautaire plus compétitive.  

En réalité, l’industrie sidérurgique européenne a perdu des parts de marché au cours des 
40  années précédentes par rapport aux États-Unis et à l’Union soviétique: en  1913, les 
Six produisaient une quantité d’acier à peine inférieure à celle des premiers et six fois 
supérieure à celle de la seconde, alors qu’en 1952, la production des Six équivalait à la moitié 
de la production américaine et était à peine supérieure à la production soviétique60.

L’objectif fondamental est de faire en sorte qu’au cours des quatre à cinq années suivantes, 
l’industrie européenne soit capable de satisfaire la consommation interne grâce au 

58	 Annexe V
59	L a Haute Autorité prévoit une augmentation au cours des cinq années à venir de la consommation de charbon de 260 millions de 

tonnes en 1952 à 280 et pour l’acier, de 42 à 50 millions au cours de la même période.
60	 Selon les données fournies par Monnet, en 1913, les Six avaient produit 25,2 millions de tonnes d’acier, les États-Unis, 31,8 et la 

Russie d’alors, 4,4; en 1952, les Six ont produit 41,8 millions de tonnes, les États-Unis, 83,2 (en dépit de lourdes grèves) et l’URSS, 
34,5, sans compter la production des États satellites.



De la déclaration Schuman à la naissance de la CECA :  Le rôle de Jean MonneT

42

développement de la productivité, dans une situation caractérisée par un crédit interne 
pas particulièrement favorable à la continuité des financements, ni à leur coût, ce qui a une 
influence négative sur les prix. Malgré cette situation, les investissements en cours dans 
les entreprises s’élèvent, selon une enquête de la Haute Autorité, à 5 milliards de dollars, 
dont deux ont déjà été dépensés, ce qui permettrait de dépasser, dès 1956, les objectifs de 
production indiqués par Monnet...

Dans les déclarations de Monnet, la Communauté entend poursuivre ces objectifs en 
évitant le dirigisme autoritaire. Le président de la Haute Autorité considère en effet que 
l’identification des projets dans lesquels on doit investir doit être laissée à l’initiative des 
différentes entreprises. Dans ce contexte, les investissements admis aux subventions 
communautaires seront choisis selon un critère unique, à savoir l’objectif général fixé par 
le traité: réaliser l’établissement progressif de conditions assurant par elles-mêmes la répartition la 
plus rationnelle de la production au niveau de productivité le plus élevé61 62.

À ces objectifs, s’en ajoute un autre de nature sociale: la construction de maisons populaires 
pour les ouvriers du secteur du charbon et de l’acier, dont un cinquième, c’est-à-dire 
350 000, vivent dans des logements en mauvais état. Il s’agit de la meilleure amélioration 
possible de la condition des ouvriers, ce que le président de la Haute Autorité précisera 
dans son discours devant l’Assemblée le 15 juin 195363.

Jean Monnet aborde la méthode d’utilisation des fonds dans son discours du 14 janvier 195464 
spécialement consacré à la politique des investissements. Aucun plan sévère de relance 
ne sera mis en place, mais sur la base des ressources disponibles et des exigences de la 
Communauté, les demandes des entreprises seront prises en considération en tenant 
compte de l’intérêt des différents projets. Il y a toutefois des priorités et citons en premier 
lieu le développement de la production minière, charbonnière et du fer, le développement 
des centrales électriques liées aux installations d’extraction ainsi que le développement 
des cokeries. La construction des logements populaires reçoit presqu’autant d’attention 
puisque Jean Monnet, qui ne s’étend pas sur le sujet, considère que leur financement fait 
partie de la première phase de la politique des investissements. La sidérurgie bénéficiera 
des conséquences de ces interventions, mais ne sera financée directement que lorsque cela 
sera possible. 

Les objectifs généraux des interventions financières seront calibrés sur l’évolution de la 
demande de fer et de charbon qui sera contrôlée sur une base annuelle. Par conséquent, 

61	 Annexé au compte rendu analytique du 5 mai 1953, p. 14. Il s’agit d’une citation de l’article 2 du traité.
62	L es extraits en caractères plus petits sont repris de: PE Les Commissions de l’Assemblée Commune...cit., p. 31-32.
63	 Annexe VI.
64	 Annexe XI.
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la solution alternative (une déclaration obligatoire des investissements) est exclue, mais 
pourra cependant être prévue lorsque le marché commun sera une réalité consolidée.

Pour l’acier, dont la production est, comme on l’a vu, exclue des financements de la 
première étape, la croissance de la production, estimée à cinquante millions de tonnes en 
quatre ou cinq ans, sera obtenue grâce à la modernisation des installations plutôt qu’à la 
création de nouvelles installations, ce qui devra avoir des effets sur la réduction des coûts 
de production, puisque l’avenir de la sidérurgie dépend essentiellement de l’amélioration 
de sa compétitivité.

Jean Monnet se préoccupe des conséquences sociales du processus de modernisation en 
cours et qui causera le remplacement progressif des productions les moins économiques 
par les productions qui le sont davantage ainsi que, par conséquent, la perte potentielle 
d’emplois. Cela impose l’exigence d’offrir aux travailleurs sous-employés de la main 
d’œuvre les moyens pour dépasser les charges et les risques du changement nécessaire 
grâce aux instruments que le traité de Paris prévoit pour la reconversion professionnelle, 
qui permettent de vastes choix d’intervention selon les cas. Ces choix vont de l’aide 
directe aux travailleurs, au financement de la reconversion industrielle des entreprises qui 
décident volontairement de changer les conditions de leur activité, à la création d’activités 
en dehors du secteur du charbon et de l’acier.

Robert Schuman et Jean Monnet
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2. Le financement des investissements

L’enquête que la Haute Autorité a faite sur les conditions de financement des investissements 
dans les industries de la Communauté montre combien il est nécessaire d’obtenir des 
ressources supplémentaires à celles dont l’Europe dispose et de commencer un effort pour 
réduire le coût des nouveaux financements65.

Des 530 millions de dollars d’investissements de 1952 et des 550 millions de dollars de 
l’année suivante, seule un peu plus de la moitié a été couverte par l’autofinancement et 
par les émissions sur les marchés financiers et le reste a été couvert par le crédit bancaire 
à court terme et par des subventions étatiques. Ces données concernent l’ensemble de 
l’industrie européenne et le secteur du charbon et de l’acier ne s’écarte pas de la situation 
générale. Les taux sont élevés (7-8 %, voire plus), ce qui est particulièrement cher pour les 
industries de base dont les installations ne sont amorties qu’après une longue période. En 
outre, cela rend la concurrence difficile avec les entreprises américaines et britanniques 
qui bénéficient de taux inférieurs presque de moitié.

L’intervention de la Communauté se caractérisera par un taux inférieur, uniforme et des 
délais de remboursement plus favorables et, même si ce fut dans une proportion limitée, 
elle proposera aux entreprises de nouvelles sources de financement dont elles ne pouvaient 
jusque là bénéficier, contribuant ainsi à harmoniser les conditions de financement 
provenant également d’autres sources.

65	 Annexe XI.
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3. Le prêt américain

Le prêt accordé le 23 avril 1954 par les États-Unis pour cent millions de dollars à un taux 
de 3,875 % et remboursable en 25 ans à partir de la troisième a joué un rôle fondamental 
dans le financement des interventions communautaires. Jean M onnet en souligne 
l’importance tant devant la commission des investissements de l’Assemblée66 que devant 
l’Assemblée. Face à la première, le président de la Haute Autorité souligne la signification 
«révolutionnaire» du prêt américain:

Il ‘s’agit d’un tournant dans la politique financière des États-Unis 
vis à vis de l’Europe. Le prêt a remplacé  le don. Celui-ci provenait 
de l’impôt, c’est-à dire du contribuable américain; cette méthode était 
justifiée tant qu’il s’est agi de la reconstruction de l’Europe, mais il est 
impossible au Gouvernement américain de prélever des impôts pour 
développe la puissance économique de l’Europe qui deviendra ainsi 
un concurrent très important pour les États-Unis.

Dans cet extrait, figurent tant la fierté de l’Européen conscient d’avoir franchi la 
phase de la reconstruction, que celle du président de la Haute  Autorités qui voit de 
nombreuses perspectives pour l’industrie du charbon et de l’acier, mais ces concepts ne 
sont étrangement pas présents dans l’intervention prononcée devant l’Assemblée67, dans 
laquelle Monnet souligne, avec autant de fierté, deux aspects du prêt, l’aspect politique et 
l’aspect financier68:

La réalisation de cet emprunt est d’abord une manifestation du crédit de nos institutions: 
crédit politique de la Communauté tout entière, crédit financier de la Haute Autorité qui 
avait déclaré, dès le premier jour, que sa politique de prélèvement tendrait à établir les bases 
d’un nouveau crédit européen permettant d’apporter aux entreprises de la Communauté 
une contribution que, seules, elles ne peuvent obtenir.

66	 AC – commission des investissements... – Compte rendu des réunions du 29 et 30 avril 1954, p. 9‑11. PE CARDOC.
67	 En vérité, dès le 19  juin 1953 (annexe VI), Jean Monnet, commentant un échange de lettres entre le Président américain et les 

présidents des commissions des affaires étrangères du Congrès, affirmait, à propos de la possibilité d’accorder des prêts à la 
CECA: ...L’aide gratuite, généreusement apportée par les États-Unis à une Europe dévastée, a permis le rétablissement de sa production et 
le relèvement de ses ruines. Mais une fois qu’elle a atteint son but, et sauf pour des objets exceptionnels, une telle assistance ne pourrait se 
prolonger dans longtemps sous cette forme sans mettre en péril les relations entre l’Europe et l’Amérique par les sentiments même qu’elle 
finirait par provoquer, aussi bien chez ceux qui donnent et ceux qui reçoivent. L’Europe nouvelle ne demande pas d’aide. L’œuvre à laquelle 
nous sommes attachés, par le développement de la productivité, doit assurer sa solvabilité. L’Europe doit se mettre en mesure d’accomplir tout 
ce qui dépend d’elle pour faire face aux obligations financières qu’elle est désormais capable de contracter... Ainsi de l’assistance des États-Unis 
aux différents pays de l’Europe, nous passons à la coopération entre les États-Unis et l’Europe sur la voie de son unité.

68	 Annexe X.
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Enfin, nous reprenons ci-dessous un communiqué délivré à la fin des négociations pour 
le prêt: ce dernier constitue une première étape qui devra être suivie par des accords afin 
d’impliquer des capitaux privés d’outre-Atlantique dans les investissements de l’industrie 
européenne du charbon et de l’acier69.

Dans la résolution sur le deuxième rapport de la Haute Autorité, l’Assemblée se dit satisfaite 
de la conclusion de l’accord qui:

a) prouve qu’une organisation supranationale européenne favorise 
le passage du stade de l’aide à celui des relations économiques 
normales,

b) confirme le crédit dont jouit la Communauté, 

c) réalise une première étape dans la recherche commune de moyens 
nouveaux par lesquels, avec l’aide du Gouvernement américain, la 
mobilisation de capitaux privés pourra être développée aux États-
Unis,

d) permet d’assouplir également le marché de capitaux européens70.

69	 Cette information est extraite du compte-rendu de la commission des investissements cité ci-dessus et de l’intervention de Jean 
Monnet devant l’Assemblée (annexe XII ). Pour des informations sur la gestion du prêt, cf.: PE Les Commissions de l’Assemblée 
Commune... cit., p. 38-39.  

70	 AC Résolution du 19 mai 1954 relative 1. au rapport général sur l’activité de la Communauté pendant l’exercice 1953-1954; 2. au 
rapport sur les dépenses administratives de la Communauté durant l’exercice 1953-1954; 3 à l’état prévisionnel général pour 
l’exercice 1954-1955, JOCE du 9.6.54, p. 413-416. L’extrait mentionné dans le texte est une citation d’une déclaration commune 
des deux parties au contrat de prêt, dans laquelle elles manifestent leur intention commune de mobiliser les capitaux privés 
américains.
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Chapitre cinq:
Les relations extérieures

1. Les relations extérieures en général

La constitution de la CECA est un fait nouveau dans le système des relations internationales, 
dont l’importance est claire, également pour les États autres que les Six États membres. 
Dans le chapitre précédent, nous avons déjà vu, à propos du prêt américain, que dès le 
début, les relations avec les États-Unis ont été établies sur un plan de collaboration qui 
va plus loin que le plan Marshall et le prolonge en même temps. Comme Jean Monnet le 
souligne dans son intervention du 19  juin 195371, Eisenhower, alors Président des États-
Unis, avait expressément montré, sur la base de son expérience en tant que commandant 
des forces alliées en Europe, être convaincu du fait que l’unification du Vieux Continent 
était une nécessité pour la paix et la prospérité des Européens et du monde entier. Cette 
conviction reste la clé de lecture des relations euro-américaines des années 60.

En ce qui concerne les autres pays européens et en particulier l’Autriche, la Suède et le 
Danemark, les relations se concentrent dès le début sur la règlementation des intérêts 
respectifs dans le secteur du charbon et de l’acier tandis que les relations avec l’URSS sont 
évoquées par Jean Monnet dans son discours du 16 juin 1953,72 non pas parce que la CECA 
entretenait des relations particulières avec ce pays, mais parce que ce dernier représentait 
quoi qu’il en soit le camp adverse du monde occidental dont la CECA était l’expression. 
La question essentielle concernant l’URSS – d’après le président de la Haute Autorité – 
est que nous ayons confiance en nous-mêmes, en nos capacités et ce n’est qu’ainsi que 
nous construirons un monde occidental qui apportera à la civilisation tout entière, à la paix, à 
l’Amérique, à la Russie, une sécurité qui ne pourrait pas être obtenue d’autre manière.

Cependant, le nœud central des relations de la CECA avec l’étranger est constitué par ses 
relations avec le Royaume-Uni qui dès le début avait été invité à participer à la création de 
la CECA et avait refusé.

71	 Annexe IV.
72	 Annexe V.
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2. Le refus du Royaume-Uni de participer aux 
négociations de la CECA

Le Gouvernement français, de son côté, a été d’avis que le premier pas dans l’exécution 
de son plan devait consister en une conférence internationale de pays prêts à accepter en 
principe l’engagement de mettre en commun leurs ressources de charbon et d’acier, et de 
créer une nouvelle Haute Autorité dont la décision lierait les Gouvernements intéressés.

Selon le Gouvernement français, les négociations devraient tendre d’abord à la préparation 
d’un traité incarnant ces principes et établissant cette Haute  Autorité, traité qui serait 
soumis à la ratification des Parlements.

Le Gouvernement britannique ne se sent pas en mesure d’accepter à l’avance les principes 
à la base de la proposition française, et ne désire pas non plus les rejeter à l’avance. Il 
estime qu’une discussion détaillée, qui jetterait la lumière sur la nature du projet et sur 
toutes ses conséquences politiques et économiques, est un préliminaire normal et même 
essentiel à la conclusion d’un traité.

Le Gouvernement britannique estime qu’il y a une importante différence dans la 
perspective des deux gouvernements en ce qui concerne la base des négociations qui 
devraient s’engager. Une situation regrettable se produirait si, après s’être engagé à 
observer certains principes sans savoir quels résultats ils donneraient sur le plan pratique, 
le Gouvernement britannique devait se trouver, comme résultat des discussions, obligé de 
se retirer de l’entreprise.

Le Gouvernement britannique a donc, à son regret, jugé impossible, eu égard à ses 
responsabilités envers le Parlement et le peuple, de s’associer aux négociations dans les 
termes proposés par le Gouvernement français.73

En répondant de cette manière à la déclaration de Schuman, le gouvernement britannique 
repoussait la proposition, malgré les tentatives de Jean Monnet lui-même de convaincre le 
Royaume-Uni, pays dont il fréquentait les milieux politiques et économiques depuis une 
trentaine d’années, à participer à l’initiative74.

73	 Citation du Communiqué britannique du 3 juin 1950, repris du site European Navigator http://www.ena.lu/ 
74	L es contacts intervenus au cours des vingt jours suivant la Déclaration de Schuman sont décrits dans: J. MONNET, op.cit., p. 362-

370. Monnet ne cite pas le communiqué officiel, mais un commentaire méprisant de l’ambassade britannique en réponse au 
communiqué des Six qui, toujours le 3 juin 1950, annonçait accepter la proposition française. 
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3. Le traité d'association avec le Royaume-Uni

Ce n’est pas l’idée d’une coopération dans le secteur du charbon et de l’acier qui est à la 
base du refus, mais celle d’une entité dotée de pouvoirs supranationaux. Considérant son 
rôle international et l’importance de son industrie du charbon et de l’acier, le Royaume-
Uni ne pouvait se soustraire à instaurer avec la CECA un lien privilégié et par conséquent, 
le 23 août 1952, quelques jours après la création de la Haute Autorité, le Foreign Office 
manifeste l’intention britannique d’établir avec la CECA une association étroite et durable 
qui définisse une action commune, des responsabilités, des droits et des devoirs communs 
fondés sur l’égalité entre les parties.

Jean M onnet aborde ce sujet dans son premier discours devant l’Assemblée le 
12 septembre 195275 et évoque les premiers entretiens avec le Royaume-Uni:

Nous avons tous conscience des tâches, des intérêts, des idéaux qui lient 
la Grande-Bretagne et notre Communauté. Nous ne voulons pas tenter 
de prévoir et en quelque sorte de fixer à l’avance, les développements 
qui pourrons résulter du travail en commun que nous allons mener 
au jour le jour avec la délégation permanente que le Gouvernement 
britannique a accrédité auprès de la Haute Autorité. La tâche qui est 
confiée à cette délégation a un caractère entièrement nouveau: c’est 
établir progressivement, en coopération avec la Haute Autorité et en 
conformité avec le traité, les bases d’une association durable entre la 
Grande-Bretagne et la Communauté.

Le 17 novembre 1952, une commission mixte est créée pour élaborer un traité d’association 
qui sera signé le 29 avril 1954.

Le 14  mai de l’année suivante, Jean M onnet, parlant devant l’Assemblée76, profite de 
l’occasion pour solliciter les États membres à ratifier rapidement l’accord et il en souligne 
le sens le plus profond:

L’association avec l’Angleterre est une réalité pratique qui s’accomplira, 
d’une parte à la mesure que la Communauté deviendra une réalité et, 
d’autre part, si le travail avec l’Angleterre s’effectue d’une manière 
constante et régulière et si nous progressons pas à pas chaque jour.

75	 Annexe I.
76	 Annexe XVI
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Conclusions

Pour conclure ce Cahier du CARDOC par un regard sur ce qui était alors l’avenir, et qui est 
aujourd’hui le présent en évolution, des Communautés européennes, le meilleur moyen est 
de citer un extrait de l’intervention de Jean Monnet du 10 mai 195577 qui indique quels seront 
les développements naturels quelques années après les débuts de l’œuvre qu’il a initiée:

L’action entreprise se heurte à une limite évidente. Le charbon et 
l’acier son deux produits de base. Ils conditionnent le développement 
de l’ensemble des activités. Mais ils ont seulement un effet indirect 
sur le niveau de vie des individus. Pour améliorer d’une manière plus 
rapide et directe ce niveau de vie, il est nécessaire d’aller plus loin. 
Il est bien clair que nous ne recueillerons pleinement les avantages 
du marché commun que lorsque ces limitations auront été peu à peu 
écartées, grâce à une intégration plus étendue qui élargisse la mise en 
commun des ressources et permette, dans un domaine plus vaste, une 
politique économique commune.

77	 Annexe XIV.

Robert Schuman et Jean Monnet à la cérémonie de signature du Traité de Paris,  
en deuxième plan Konrad Adenauer
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La Maison de Jean Monnet à Houjarray dans l’Île de France. Achetée en 1945, elle a été le lieu 
consacré à sa vie privée, mais également à l’élaboration des projets qui demandaient tranquillité et 

réflexions. C’est dans cette maison que jean Monnet travailla au projet de la déclaration de Schuman



Vues de l’intérieur de la Maison de Jean Monnet à Houjarray;  
dans ces pièces un chapitre de l’histoire d’Europe s’est joué
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